ISBN : 978-2-13-088086-8
Dépôt légal – 1re édition : 2026, janvier
© Presses universitaires de France, 2026
170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.
PROLOGUE
L’histoire au défi de l’« âge de la colère1 »
« Le passé avait toujours le dernier mot. »
Gouzel Iakhina, Convoi pour Samarcande


Le nazisme, une histoire plus vivante que jamais
Les douze années du régime national-socialiste, de 1933 à 1945, semblent relever du passé. Et pourtant, à bien des égards, elles continuent à être « le présent et l’avenir de l’Allemagne2 », pour reprendre les mots de Jean Améry, intellectuel autrichien d’origine juive déporté à Auschwitz. La distance temporelle se creuse sans pour autant atténuer la charge traumatique de cet épisode historique devenu synonyme du Mal absolu. Malgré la fin inéluctable de « l’ère du témoin », selon l’appellation de l’historienne Annette Wieviorka, les discours politiques, les monuments, les musées, le cinéma, la littérature, la bande dessinée ou même les jeux vidéo ne cessent de proposer des mises en récit de ce passé tragique. Cette mémoire historique et culturelle innerve l’ensemble de nos sociétés, alimente le champ médiatique et conduit les parlements nationaux ou les institutions européennes à légiférer.
Le nazisme, par sa dynamique impériale et raciste, demeure indissociable de la mémoire de la Seconde Guerre mondiale, laquelle continue d’occuper une place centrale au sein des cultures mémorielles européennes. Compte tenu de l’ampleur des crimes de guerre allemands commis dans différents espaces de violence, à l’ouest comme à l’est du continent, et du niveau de destruction matérielle atteint, ce passé est encore loin d’être apaisé. Il demeure un élément de comparaison et d’instrumentalisation faisant de l’Europe un véritable « champ de bataille » mémoriel3.
 
Cette mémoire douloureuse est aujourd’hui commémorée sur les plages du débarquement en Normandie ou dans le camp patrimonialisé d’Auschwitz-Birkenau, au nom des valeurs universelles de liberté, de tolérance et de démocratie. Elle est aussi manipulée par le président de la fédération de Russie Vladimir Poutine pour justifier « moralement » une agression contre l’Ukraine et exiger la « dénazification » de ce pays4. Dans le même temps, cette histoire fait l’objet d’attaques idéologiques en règle de la part d’une nébuleuse réactionnaire qui cherche à saper les fondements d’une vérité historique établie de manière scientifique.
Il est frappant de voir comment l’histoire du nazisme est redevenue ces dernières années un enjeu intellectuel et politique majeur, comme si son spectre venait hanter un présent rongé de plus en plus par la peur et la colère. Ce livre consacré aux dernières heures du IIIe Reich a été pensé et écrit dans le contexte d’une puissante et dangereuse lame de fond révisionniste de l’histoire contemporaine. Celle-ci charrie un important cortège de contre-vérités, qui ne semblent épargner aucun pays, y compris ceux que l’on pensait les plus immunisés.

Un puissant mouvement révisionniste transnational
Cette vague transnationale est principalement portée par les droites illibérale et extrême qui, sans se coordonner, s’attaquent à des pans entiers de l’histoire du nazisme ou de la Seconde Guerre mondiale. En Pologne, entre 2015 et 2021, les conservateurs du parti Droit et justice (PIS) ont criminalisé par la loi toute entreprise scientifique susceptible de remettre en cause les dimensions martyrologique et héroïque de la Pologne pendant la guerre5. En 2018, le ministre de la Justice, Zbigniew Ziobro, a défendu un projet de loi selon lequel toute « attribution publique, au mépris des faits, à la république de Pologne ou à la nation polonaise du fait d’avoir été coresponsable des massacres nazis » était désormais un délit. Le verrouillage mémoriel permettait aussi d’appliquer une peine de cinq années de prison à quiconque évoquerait les « camps polonais » plutôt que « les camps nazis installés en Pologne »6.
 
En Hongrie, tout en mettant en œuvre la « démocratie illibérale », ainsi qu’il l’a lui-même qualifiée en 2014, le Premier ministre Viktor Orbán recourt abondamment à une rhétorique mémorielle empreinte de martyrologie. Celle-ci lui permet de dépeindre la Hongrie comme une « citadelle » assiégée par les migrants, l’Union européenne et diverses influences extérieures, au premier rang desquelles figure le philanthrope George Soros. En 2014, Orbán a fait ériger sur la place de la Liberté de Budapest un mémorial en hommage aux victimes de l’invasion allemande où l’on voit un aigle allemand attaquer un ange Gabriel hongrois, comme si l’ensemble des Hongrois avaient été victimes des nazis, sans aucune mention des Juifs.
Trois ans plus tard, il a réhabilité la figure de l’amiral Horthy, qualifié d’« homme d’État exceptionnel7 ». Il avait auparavant laissé des élus de son parti rendre hommage à l’ancien régent par des statues ou des noms de rues. Enfin, en août 2020, à l’occasion de la fête nationale célébrant saint Étienne, premier roi de Hongrie, il a inauguré en face du Parlement de Budapest le monument de la Cohésion nationale, ayant vocation à commémorer le centenaire du traité du Trianon et des territoires perdus. Dans la Slovaquie voisine, le leader populiste Robert Fico a fait alliance avec le Parti national slovaque (Slovenská národná strana, SNS), qui cherche à réhabiliter le régime clérical-fasciste de Jozef Tiso.
 
Ce révisionnisme décomplexé ne se limite pas aux ex-pays du bloc de l’Est soucieux, après 1989, de se réapproprier leur passé et de tourner la page de ce qu’ils considèrent comme une parenthèse communiste de l’histoire. En France, depuis plus d’une dizaine d’années, le journaliste et homme politique Éric Zemmour ne cesse de défendre dans ses livres et dans les médias une lecture révisionniste du régime de Vichy, remettant au goût du jour la thèse aronienne du « glaive et du bouclier »8. En Espagne, dans le cadre de contrats de législature avec le Parti populaire, l’extrême droite a imposé dans plusieurs régions autonomes (en Aragon ou à Valence) la suppression des lois sur la mémoire historique destinées à effacer les symboles franquistes9.
En Italie, depuis son arrivée à la tête de la présidence du Conseil, dans le sillage d’une lecture berlusconienne positive de Mussolini, Giorgia Meloni conduit une opération de révisionnisme qui vise à détruire le paradigme antifasciste établi au lendemain de la guerre. Elle n’hésite pas à mettre sur le même plan les bourreaux fascistes de la république de Salò et les victimes de la répression. Tous ces discours et ces politiques historiques visent pêle-mêle à relativiser la Shoah, la culpabilité des dirigeants de l’époque ou à mettre en avant les victimes civiles de la guerre au détriment de la responsabilité collective.

La fin de l’« exception allemande »
Cette vague révisionniste n’épargne pas non plus l’Allemagne, qui s’est longtemps pensée et présentée comme la « championne du monde de la mémoire10 ». Götz Kubitschek, l’un des penseurs de la nouvelle droite et cofondateur de l’Institut pour la politique de l’État, interdit en 2024, dénonce l’histoire du nazisme comme un « récit historique moralisateur qui vient empoisonner le passé11 ». Ce révisionnisme historique décomplexé s’affiche dans les réunions publiques, dans la rue et sur les réseaux sociaux. Il vise à unir des nationalistes conservateurs fidèles à la Constitution et des militants d’extrême droite dans le rejet de la « massue morale d’Auschwitz12 », déjà critiquée en 1998 par l’écrivain Martin Walser.
C’est pour cela que G. Kubitschek se définit comme conservateur et qu’il se donne comme objectif de gagner « la guerre civile intellectuelle13 », c’est-à-dire qu’il vise une hégémonie culturelle dans le domaine des médias, de la sémantique et de l’interprétation des faits historiques. En octobre 2023, dans un éditorial de la revue d’extrême droite Sezession, il a dénoncé la « virulente défense du système » contre les « tentatives de réinterprétation de la part de la droite »14. Depuis plusieurs années, ces discours théoriques se doublent d’actions déployées par la mouvance néonazie dans l’espace public, à l’instar des marches silencieuses organisées tous les 8 Mai à Chemnitz ou à Demmin15.
 
Mais ce révisionnisme est aussi porté par l’Alternative pour l’Allemagne (Alternative für Deutschland, AfD), qui est devenue en l’espace de quelques années une force politique incontournable en Allemagne. Ses représentants viennent saper le consensus de la mémoire négative autour du nazisme et de la Seconde Guerre mondiale. Ces discours, telle une attaque à feu roulant, visent à minimiser les crimes de guerre allemands, relativiser la responsabilité allemande et honorer les victimes civiles.
Dès 2017, dans un discours prononcé à Dresde, Björn Höcke, le chef de file de l’AfD en Thuringe et représentant de l’aile la plus radicale du parti, a directement attaqué la culture du souvenir : « Nous, Allemands, sommes le seul peuple au monde à avoir érigé un monument de la honte au cœur de sa capitale16 », en parlant du Mémorial aux Juifs assassinés d’Europe. En 2018, à l’occasion du congrès national de l’organisation de jeunesse de l’AfD, Alexander Gauland a ainsi pu qualifier dans son discours « Hitler et les nazis » de « fiente d’oiseau dans plus de mille ans d’histoire allemande réussie »17.
Son collègue, le député européen Maximilian Krah, dénonce dans des clips largement diffusés sur TikTok le soi-disant « culte de la culpabilité des Allemands » et appelle à faire table rase du passé : « Ras-le-bol de la guerre, de savoir ce qu’ont fait grand-père, grand-mère, arrière-grand-mère et arrière-grand-père, d’où ils viennent, ce qu’ils ont combattu et ce qu’ils ont souffert18. » Lors de la dernière campagne des élections législatives, Alice Weidel, coprésidente de l’AfD, a pu affirmer à Elon Musk sur X, le 9 janvier 2025, avec un aplomb effrayant, que « Hitler était un communiste19 ».
Ces nombreuses sorties médiatiques transgressives ont bien pour objectif de chercher à imposer un recodage du passé historique au nom d’une prétendue aspiration à la normalité et d’une redéfinition de l’identité allemande expurgée de la responsabilité assumée pour les crimes nazis. Le traitement critique du national-socialisme censé former des citoyens vigilants et tolérants devient pour l’AfD un « culte de la honte ». Le 8 mai 1945 n’est plus considéré comme un jour de libération comme le proclamait le président de la République Richard von Weizsäcker, en 1985, lors de son célèbre discours prononcé à l’occasion du 40e anniversaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale. Dans la rhétorique de la droite extrême allemande, le 8 Mai devient « un jour de défaite » (A. Weidel) ou un « jour de honte » (J.-W. Schmidt) renvoyant au « plus grand crime jamais commis contre [leur] peuple20 ».

Un appel à la vigilance et à la résistance
Ainsi, la droite extrême contamine les réseaux sociaux et le champ politico-médiatique en Europe avec sa langue empreinte de références au nazisme et sa volonté de changer le socle de l’identité européenne, fondée depuis la fin de la guerre froide sur Auschwitz comme lieu de mémoire partagé. Cette entreprise révisionniste rend plus que jamais nécessaire le travail critique des historiennes et des historiens. Le soin que nous prenons à interroger le passé de manière critique, à prendre d’assaut « les Bastilles mémorielles que les pouvoirs avaient édifiées pour asseoir leur légitimité21 », à produire un récit véridique est désormais concurrencé par de puissants discours populistes posant au nom de la liberté d’expression, toute opinion comme égale à un récit scientifique souvent assimilé au « système ».
Le triomphe en marche du subjectivisme efface les frontières entre l’histoire-science et l’histoire-mémoire, brouille les repères entre savoir et doxa. Cette attaque contre la science historique n’est pas inédite, mais elle est amplifiée par la puissance virale des réseaux sociaux et par les doutes d’une partie des sociétés occidentales envers la science et les élites. Elle est surtout le signe d’un changement d’époque, de l’expression multiforme de cet « âge de colère » qui sape les fondements de l’ordre libéral né sur les ruines de la guerre civile européenne de 1914-1945. L’enjeu n’est pas seulement d’espérer un monde meilleur, mais bien de faire face à ces attaques.
 
Ce livre est né d’une réelle interrogation teintée de scepticisme : comment renouveler une histoire dont on semble connaître la fin, à savoir celle du IIIe Reich ? En croisant les archives du gouvernement Dönitz, les mémoires des acteurs de l’époque et des témoignages d’Allemands ordinaires, la fin du IIIe Reich apparaît moins comme une fin annoncée et davantage comme un espace-temps complexe et pluriel. Il est une image qui le dit avec force : celle de ces anciens bourreaux qui, concentrés dans la ville portuaire de Flensbourg au nord de l’Allemagne, croisent le temps d’un rapide passage leurs victimes, cette humanité du fond du gouffre à laquelle tous les droits humains avaient été retirés.
La fin du IIIe Reich, qui ne cesse de s’étirer tout au long du mois de mai au gré des dernières évolutions militaires et des derniers calculs politiques, est aussi paradoxalement un moment de projection dans un futur où la guerre froide apparaît comme une évidence géopolitique.




CHAPITRE PREMIER
Fin de saison du IIIe Reich
« L’histoire ne se définit que par une fin. »
Henri Lefebvre, La Fin de l’histoire


Une fin mise en scène
Le 23 mai 1945, à midi, sous un soleil printanier, trois dignitaires nazis pénètrent dans la cour de la préfecture de police de Flensbourg1. Ils sont encadrés par des soldats du 4e bataillon de la 159e brigade de l’armée britannique. Entre 1935 et 1945, ce bâtiment à l’architecture caractéristique des débuts de l’Empire allemand et à la façade ornée de nombreux éléments décoratifs a été le principal lieu régional d’exercice de la terreur d’État nazie contre les communistes, les Juifs ou des Allemands ordinaires. Au deuxième étage s’y trouvaient les bureaux de la Gestapo locale dirigée depuis février 1945 par l’ancien commandant du camp d’extermination de Chelmno, Hans Bothmann.
 
Ville portuaire du nord-ouest de l’Allemagne située à la frontière avec le Danemark, Flensbourg s’apprête à vivre l’un des derniers actes symboliques de la chute du IIIe Reich. Les trois dignitaires nazis soigneusement rasés et vêtus, se tiennent désormais au centre de la cour. Leurs mains ne sont pas entravées et leur apparence trahit une bonne condition physique. Ils viennent de subir une fouille corporelle destinée à détecter l’éventuelle présence de capsules de cyanure. Pour les autorités militaires britanniques, il ne faut sous aucun prétexte qu’ils mettent fin à leur vie comme d’autres dignitaires nazis. Ils doivent être présentés aux correspondants de guerre anglo-américains qui sont déjà en place et qui les attendent, caméra ou appareil photo à la main, pour enregistrer une fin historique : la fin du IIIe Reich.
Parmi ceux qui immortalisent cette scène figure le capitaine Edward G. Malindine, membre de la 5e unité photographique et cinématographique de l’armée britannique. Avant le conflit, il était reporter pour le Daily Herald, un grand quotidien populaire de sensibilité travailliste. Devenu photographe de guerre, il a couvert les principaux théâtres d’opérations alliées : le débarquement en Normandie en 1944, la Libération de Paris, puis, un mois plus tôt, la libération du camp de Bergen-Belsen, le 15 avril 1945. C’est à lui que l’on doit la photographie, devenue iconique, d’un prisonnier vivant éploré devant des barbelés, publiée en une du Monde illustré le 5 mai 1945.
 
Ce livre consacré aux dernières heures du IIIe Reich s’ouvre ainsi sur la mise en scène de la fin du régime national-socialiste. L’enjeu est majeur pour toutes les personnes présentes dans cette minuscule cour. D’un côté, les trois prisonniers allemands ne veulent pas apparaître comme des monstres ou de minables perdants de l’histoire à qui on aurait retiré toute force symbolique, d’où le soin attaché aux vêtements qu’ils portent. De l’autre, pour les autorités militaires anglo-américaines, en l’absence d’Hitler, mort ou prétendument disparu depuis le 30 avril 1945, il s’agit d’administrer la preuve par l’image, photographique comme cinématographique, que le IIIe Reich est sur le point de cesser d’exister.
[image: ]
Fig. 1. Arrestation de membres du gouvernement de Flensbourg, le 23 mai 1945 : Albert Speer, Karl Dönitz et Alfred Jodl (© Tallandier / Bridgeman Images).
Pour que l’événement soit gravé dans les mémoires, les Alliés accordent un soin extrême à cette mise en scène. Pour que toutes les équipes de presse puissent à tour de rôle prendre leurs photos et enregistrer leurs images, les officiers britanniques demandent même aux trois nazis de pénétrer plusieurs fois de suite dans la cour intérieure, ce contre quoi ils protestent avec véhémence mais sans succès. La fin du national-socialisme va ensuite pouvoir s’afficher à la une des grands quotidiens du monde entier et être projetée sur les écrans de cinéma. Les actualités britanniques se moquent, le 31 mai 1945, du « fiasco de Flensbourg2 » tandis que les actualités françaises raillent, le 8 juin 1945, « la fin sans phrases […] de ce gouvernement de dernière heure3 ».

Dönitz, Jodl et Speer,
ou les derniers représentants du pouvoir nazi
Les trois hommes qui s’apprêtent à faire et à refaire une ultime sortie officielle sous l’œil des caméras sont considérés comme les derniers représentants de premier plan du régime national-socialiste. Le grand amiral Karl Dönitz, le général Alfred Jodl et Albert Speer n’ont pas nécessairement été les figures les plus emblématiques du « monde nazi », mais ils incarnent hic et nunc, aux yeux des autorités militaires britanniques, les ultimes symboles de la potestas allemande. Désormais, ce sont des vaincus, ni plus ni moins. Surveillés par des soldats armés de fusils mitrailleurs postés juste au-dessus d’eux ou aux fenêtres du premier étage, les mains dans le dos mais libres de leur mouvement, le visage impassible, le regard fixant le sol de la cour ou au loin sans but bien précis, les trois prisonniers feignent l’indifférence, comme si la situation présente ne les affectait pas.
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Fig. 2. Le ministre de l’Armement Albert Speer (manteau clair) après son arrestation le 23 mai 1945 (© Montadori Porfolio / Getty Images).
Par leur trajectoire, ils incarnent des figures différentes de l’engagement zélé dans le nazisme. Les Britanniques exposent aux yeux du monde entier les deux plus hauts gradés de la Wehrmacht encore en fonction et un architecte, ancien ministre et inspecteur général de la construction pour Berlin. Les deux premiers – Dönitz et Jodl – viennent de se voir officiellement placés en état d’arrestation à l’issue d’une cérémonie de dissolution du dernier gouvernement du IIIe Reich, qui s’est déroulée deux heures plus tôt à bord du transatlantique allemand Patria dans le port de Flensbourg.
Âgé de 53 ans, Dönitz est le commandant en chef des sous-marins allemands depuis 1939 et de la marine de guerre allemande depuis 1943. Il est aussi titulaire de l’insigne d’or du NSDAP, qu’Hitler lui avait personnellement remis lors d’une cérémonie en 19444. Il a perdu ses deux fils au cours de la guerre, morts comme sous-mariniers. Jodl est un général de 55 ans. Chef du bureau du Haut Commandement de la Wehrmacht, il est l’un des architectes de l’opération Barbarossa. Deux semaines auparavant, il a signé à Reims la capitulation inconditionnelle des forces militaires allemandes. Speer, quant à lui, est alors âgé de 40 ans, et il a été un temps ministre de l’Économie du gouvernement Dönitz. Membre du NSDAP depuis 1931, il fait partie depuis des années du premier cercle de pouvoir autour d’Hitler. Ministre de l’Armement entre 1942 et 1945, chef de l’Organisation Todt, cet architecte de profession a été amené en camion à la préfecture de police après avoir été arrêté au château de Glucksbourg, une demeure de style Renaissance entourée d’eau, datant du XVIe siècle, que le duc de Holstein avait mise à sa disposition.
Le grand amiral Dönitz porte son manteau bleu de grand officier de la Marine et sa croix de chevalier de la Croix de fer. Il garde les mains dans le dos pour se donner une allure. Il est entré quelques minutes plus tôt dans la préfecture de police, muni de son bâton de cérémonie. Ce cadeau personnel d’Hitler se compose d’une tige creuse en argent, recouverte de velours bleu marine avec des ancres et des emblèmes nationaux en or massif. Les extrémités sont également en or, les ornements en argent et le motif du U-Boot en platine. De manière inhabituelle, l’extrémité inférieure du bâton remis à Dönitz porte une croix gammée au lieu du motif habituel de la croix de fer. Les soldats britanniques, en lui confisquant son bâton de cérémonie, le privent sciemment de son dernier symbole ostentatoire de puissance avant de le faire entrer dans la cour5.
Jodl et Speer ont fait le choix d’un trench-coat : en cuir orné de galons militaires pour le premier, beige pour le second. Dès le 23 mai, Speer choisit ainsi de porter d’« innocents » vêtements civils, comme s’il cherchait déjà à marquer sa différence par rapport aux autres dignitaires nazis. Le choix du trench-coat pour Jodl et Speer n’est certainement pas un hasard lorsqu’on connaît les liens « historiques » qui unissent le national-socialisme à ce vêtement. Dès le début des années 1930, ce manteau fonctionnel, porté à l’origine par les officiers anglais pendant la Première Guerre mondiale, est devenu un vêtement emblématique du vestiaire nazi6. Le trench-coat est même inséparable des grands personnages publics du national-socialisme, à commencer par Adolf Hitler et Joseph Goebbels. Les nazis ont fait de ce manteau aux manches raglan et au boutonnage double le symbole d’une masculinité dure et violente, à l’image de leur conquête et de leur pratique du pouvoir.
 
À quoi peuvent donc bien penser Dönitz, Jodl et Speer à ce moment de leur existence ? Quels sentiments les animent en ce 23 mai 1945 ? Se sont-ils imaginés que leur rôle historique allait prendre fin de cette manière lorsqu’ils ont pris en charge début mai le destin de l’Allemagne entre leurs mains ? N’ont-ils pas espéré une sortie de l’histoire plus digne ? Songent-ils à se suicider comme d’autres dignitaires du régime, à commencer par l’amiral von Friedeburg ou, quelques heures plus tard, Heinrich Himmler ? Imaginent-ils ce qui va les attendre dans les prochaines semaines, à savoir l’internement et un procès pour complot, crimes contre la paix, crimes de guerre et crimes contre l’humanité ?
Pensent-ils à ce qu’ils ont essayé d’entreprendre sur le plan politique, depuis le suicide d’Hitler, dans cette enclave portuaire du nord de l’Allemagne ? Ont-ils réellement cru en leur capacité à pouvoir incarner une forme de renouveau politique et à inscrire leur action politique dans la durée ? Ont-ils plutôt cherché à soigner leur sortie de l’histoire et à apparaître comme de loyaux serviteurs des intérêts du peuple allemand ? Ou bien, désormais libérés de toute responsabilité de devoir prendre des décisions, sont-ils tout simplement soulagés que tout cela soit fini ?
Le correspondant de guerre Wickman, présent dans la cour le jour de l’arrestation, nous donne quelques éléments de réponse qui se révèlent être plus prosaïques : « Ils n’ont répondu que brièvement aux questions des journalistes. Ils m’ont donné l’impression de ne pas avoir encore compris que l’Allemagne était finie. En sortant, Speer m’a demandé de prévenir sa famille de son arrestation et de son départ. Pendant ce temps, Dönitz négociait avec un officier britannique une valise de sous-vêtements7. »
Le successeur du Führer, qui avait préparé douze valises, s’est plaint amèrement de n’être autorisé à en prendre qu’une. D’où la précaution prise en amont de son arrestation de porter sur lui six sous-vêtements en soie8. On est donc à mille lieues de la chorégraphie autodestructrice sacrificielle imaginée par Hitler quelques mois plus tôt9.

Le 23 mai ou une fin invisibilisée
La mise en scène de l’arrestation du grand amiral Dönitz, du général Jodl et de Speer scelle effectivement la fin officielle du IIIe Reich, plus de trois semaines après le suicide d’Adolf Hitler dans son bunker à Berlin. Paradoxalement, ces images enregistrées à Flensbourg ne sont jamais devenues iconiques, comme si elles étaient restées cachées à jamais dans un pli de l’histoire. Peut-être parce que trop insipides, insuffisamment tragiques ou extraordinaires. Sans figures horribles ou monstrueuses, sans mouvement, ni action ; juste trois hommes au milieu d’une cour. Quoi qu’il en soit, ces images semblent s’être évaporées comme de la fumée, incapables de laisser une trace durable dans les mémoires collectives.
En l’absence de photographie du corps suicidé d’Hitler, la fin du IIIe Reich a été invisibilisée. Elle reste davantage associée à la photographie d’Evgueni Khaldei. En immortalisant trois soldats soviétiques en train de hisser le drapeau rouge sur le Reichstag le 2 mai 1945, celle-ci donne à voir la consécration d’une épopée héroïque victorieuse du « Mal absolu ». Aujourd’hui, en Allemagne, aux yeux des jeunes générations, un film catalyseur de mémoire comme La Chute de Bernd Eichinger (2004) associe automatiquement la fin du IIIe Reich à la mort d’Hitler avec en arrière-plan la scène d’un Berlin décadent et apocalyptique.
 
Il n’en reste pas moins que la mise en scène à Flensbourg voulue par les autorités militaires britanniques marque bien ce que Speer a qualifié dans ses mémoires de « dernière étape du IIIe Reich, rien d’autre ni de plus10 ». Ainsi, plus que le 30 avril ou le 8 mai 1945, « événements monstres » (P. Nora) par excellence, qui ont tendance à jeter sur nous une lumière aveuglante du fait de leur caractère sensationnel, le 23 mai représente en premier lieu le terminus historique du « monde nazi », la fin de l’histoire du national-socialisme comme mouvement politique né en Bavière en 1919 et comme forme de gouvernement installé « légalement » au pouvoir depuis 1933.
Au-delà du chaos des événements amplifié par la guerre et la radicalisation du régime à partir de 1942-1943, seule la date du 23 mai 1945, pourtant très largement tombée dans l’oubli, permet à la fois de donner un sens global à la période 1919-1945 et de mieux comprendre certaines dimensions de la société allemande post-nazie. Jeter un regard serré sur les dernières heures du IIIe Reich ne doit pas nous empêcher de voir aussi les idées ou les récits qui commencent à se mettre en place et qui déploieront toute leur force de conviction en République fédérale d’Allemagne dans les années postérieures. En ce sens, ces dernières heures correspondent moins à une césure, un point de bascule, qu’à une métamorphose où l’un des enjeux consiste à donner à l’ancien un sens nouveau11.
L’un des objectifs avoués de ce livre est de mettre en scène sous les yeux du lecteur un espace-temps qui s’ouvre avec le suicide d’Hitler à Berlin et se clôt avec l’arrestation de l’amiral Dönitz à Flensbourg. Penser ensemble le temps et l’espace permet de réfléchir aux enjeux, aux calculs et aux futurs non aboutis qui structurent ces trois premières semaines du mois de mai, entendues à la fois comme une fin et une ouverture.
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